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Appeler au boycott des produits en provenance 

d’Israël, est-ce un droit d’expression qui ne peut être 

sanctionné ou une provocation à la haine raciale ? La 
cour d’appel de Colmar en a débattu hier. 

Relaxés à Mulhouse le 15 décembre 2011, les douze 
militants qui avaient distribué des tracts à l’hypermarché 
Carrefour d’Illzach pour appeler à boycotter les produits 
israéliens ont dû revenir à la barre. Le parquet et les 
parties civiles avaient fait appel. 

Deux ans plus tard, les revoici devant des juges, toujours 
poursuivis pour « provocation à la discrimination 
nationale, raciale ou religieuse ». Ils reconnaissent 
l’appel au boycott. Mais pas l’antisémitisme et la 
provocation à la haine que les avocats des parties civiles 
leur prêtent. « C’est une action politique non-violente 
pour défendre les droits de l’homme. Nous dénonçons 
l’impunité de l’État d’Israël qui poursuit sa politique de 
colonisation, de confiscation des terres des 
Palestiniens.» 

Faire respecter le droit 

Ils citent trois témoins. Eric Hazan, 77 ans, qui a édité le 
livre d’Omar Barghouti sur la campagne de boycott : « Je 
suis un rescapé du génocide. C’est de mon devoir 
d’œuvrer pour que la question palestinienne soit réglée 
dans la paix. » 

Puis Michel Warschawski, 65 
ans, journaliste à Jérusalem, qui a 
reçu des mains de la Garde des 
Sceaux, Christiane Taubira, le prix 
des droits de l’homme 2012 pour 
cette campagne de boycott : 
«Une action internationale qui 

vise à isoler l’État israélien tant qu’il poursuivra cette 
politique. » 

Nicole Kiil Nielsen, enfin, députée européenne d’Europe 
Écologie Les Verts : « Je suis étonnée qu’on puisse 
condamner pour des opinions. Pour les autres boycotts 
de produits alimentaires, de l’année du Mexique, de 
Jeux olympiques, il n’y a jamais eu de poursuites. » La 

parlementaire explique combien « il a fallu batailler au 
niveau européen pour l’étiquetage des produits 
provenant d’Israël. Et la France refuse toujours cet 
étiquetage. Des produits arrivent de manière illégale, 
certains des colonies qui sont illégales. Il s’agit de faire 
respecter le droit international et les droits de l’homme, 
en Israël et partout ailleurs. » 

Pour Me Rodolphe Cahn, avocat de la Licra, l’appel au 
boycott constitue une provocation à la haine : « 
Transférer le conflit israélo-palestinien dans notre pays 
est une erreur. » Selon Me Markowicz, avocat de la 
Chambre de commerce France-Israël et l’Alliance France-
Israël et Me Ben Sihmon, avocat du Bureau national de 
vigilance contre l’antisémitisme, l’appel au boycott « 
peut dégénérer » par la voie des réseaux sociaux : « Il 
participe à la recrudescence d’actions antisémites. » 

Les actions de boycott, tant en Alsace que dans d’autres 
régions, n’ont jamais conduit à des violences, ont 
rappelé les avocats de la défense, Mes Antoine Comte, 
Thomas Wetterer et André Chamy. « Il n’y a qu’en 
France que des poursuites ont été engagées à la 
demande insistante de Michelle Alliot-Marie » quand 
elle était encore Garde des Sceaux. « Dans notre pays, 
toute critique 

d’Israël est assimilée à de l’antisémitisme. Mais critiquer 
le gouvernement israélien, ce n’est pas de 
l’antisémitisme, c’est le droit d’expression qui ne doit 
pas être sanctionné. » 

La cour rendra son arrêt le 27 novembre. 
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